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20. CA Collecte DD daté de 1995-09-13 (2 pages);
21. CA Collecte DD daté de 1996-09-03 (2 pages);
22. CA Collecte DD daté de 1997-09-18 (2 pages);
23. Avis préalable au refus daté de 1998-11-16 (2 pages);
24. Permis d'exploitation daté de 1999-10-21 (4 pages);
25. Modification au permis d'exploitation de 1999-10-21 daté de 2000-10-16

(3 pages);
26. ANC daté de 2004-01-28 (2 pages);
27. ANC daté de 2004-03-24 (2 pages);
28. Permis d'exploitation daté de 2004-10-21 (2 pages);
29. Modification au permis d'exploitation du 2004-10-21 daté de 2005-11-03

(3 pages);
30. ANC daté de 2006-02-20 (2 pages);
31. ANC daté de 2006-10-20 (2 pages);
32. ANC (Excavations D.P.) daté de 2007-04-04 (2 pages);
33. ANC (Larrivée) daté de 2007-04-04 (2 pages);
34. ANC daté de 2007-10-15 (3 pages);
35. ANC daté de 2008-04-08 (2 pages);
36. Permis d'exploitation daté de 2009-10-16 (3 pages).

Vous noterez que, dans ce document, des renseignements ont été masqués en vertu 
des articles 23, 24 et/ou 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1). 

Cependant, en vertu du Règlement sur les frais exigibles pour la transcription, la 
reproduction et la transmission de documents et de renseignements personnels 
(RLRQ, chapitre A-2.1, r. 3), des frais de 30,78 $ sont applicables, soit 81 pages à 0,38 $ 
chacune. De ce montant, une franchise de 7,55 $ est soustraite, ce qui réduit les frais 
exigibles à 23,23 $. Nous vous ferons parvenir les documents demandés à la suite de la 
réception de votre chèque de 23,23 $ fait à l’ordre du ministre des Finances et transmis 
à l’adresse suivante :  

Direction de l’accès à l’information 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement 

et de la Lutte contre les changements climatiques 
Édifice Marie-Guyart, 29e étage 

675, boulevard René-Lévesque Est, boîte 13 
Québec (Québec)  G1R 5V7 

Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1), nous vous 
informons que vous pouvez demander la révision de cette décision auprès de la 
Commission d’accès à l’information. Vous trouverez, en pièce jointe, une note 
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explicative concernant l’exercice de ce recours ainsi qu’une copie des articles précités 
de la Loi. 

Pour obtenir des renseignements supplémentaires, vous pouvez communiquer avec le 
soussigné, analyste responsable de votre dossier, par courriel à 
l’adresse fabrice.tremblay@mddelcc.gouv.qc.ca, en mentionnant le numéro de votre 
dossier en objet. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de nos sentiments les meilleurs. 

Fabrice Tremblay,  
Répondant régional 
de l’accès aux documents 

p. j. (4)
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Gouvernement du }.!' 
Ministère de l'Env .. ..,nn1:. . .ient 
Direction régionale 
de Montréal 

Montréal, le 24 septembre 1982 

Entreprise d'incinération Industrielle 
Goodfel low Inc. 
Division de Tricil Limitée 
C.P. 5900
Ville Ste-Catherine, QC
JOL 1EO

A 1 'attention de Monsieur René J. Desmarais. 

OBJF.T: Renouvellement de permis d'opération. 

Messieurs, 

Suite à la demande de renouvellement de permis que vous nous 
avez soumise le 12 juillet 1982 et conformément aux dispositions de 
1 'article 55 de la Loi sur la Qualité de l'Environnement (Lois Refondues 
dù Québec 1977, chapitre Q-2), par la présente il vous est permis 
d'exploiter une usine de traitement de déchets liquides de nature com­
bustible sur les lots P-253 et P-254 du cadastre officiel de 
Ste-Philomène, Ville de Mercier, Comté de Châteauguay. 

Ce permis est émis conformément aux dispositions des articles 
7 et 10 du règlement relatif à la gestion des déchets liquides 
(A.C. 4306-75, 24 septembre 1975), et aux renseignements fournis dans 
votre demande de permis. 

Le présent permis porte uniquement sur un �tablisscmcnt 
destiné à incinérer des produits résiduaires, liquides, organiques et 
combustibles tels que hui les, hydrocarbures, boues, solvants, polymères 
et autres produits chimiques organiques soit à l'état pur, mélangés ou 
en solution aqueuse. 

Votre établissement devra en tout temps être exploité en 
conformité aux renseignements que vous nous avez fournis pour obtenir 
le présent permis et à touteloi ou tout règlement relatif à l'environne-
ment. 

,, 

Vous devez faire parvenir à la Direction régionale de Montréal, 
un registre mensuel mentionnant la date, le nom du générateur du 
déchet liquide, la nature, la quantité et la destination, ceci confor­
mément à l'article 28 du règlement relatif à la gestion des déchets 
1 i qui des. 

La présente ne vous dispense aucunement d'obtenir les autres 
permis ou approbations prévus par toute loi ou tout règlement. 

Veuillez agréer, Messieurs, l'expression de mes sentiments 
distingués. 

Le sous-ministre de 1 'Environnement 

par 

GL/fd 
c. c. : Muni ci pa 1 i té de Mere i cr·

5199 est, rue Sherbrooke, 
Suite 3860 
Montréal. OC H1T 3X9 

Tél.: (514) 873-4154 
Télex: 055-60429 
Bélino: 5662 

Directeur régional 



Gouverri :,mrmt c, ,1ébes 
Minist!è,re c1e l'r_ 1çc:-::,nnoment 
Direction réqiü,iale 
de Mor.tréa( 

Entreprise d'Incinération 
Industrielle Goodfellow Inc. 
6789 Route 132 
C.P. 5900
Ville Ste-Catherine, QC
JOL lEO

le 17 septembre 1986 

A l  'attention de Monsieur Guy Adam, directeur de l 'exploitation. 
' 

OBJET: Certificat d'autorisation pour une station 
de décontamination. 

Messieurs, 

Suite à la demande d'autorisation que vous nous avez sou­
mi se le 15- août 1986, je vous annonce que, en vertu des pouvoirs 
qui me sont conférés par la Lo-i de la qualité de l 1environnement 
(LRQ 1977, c. Q-2), j'autorise l'implantation de la station de 
décontamination décrite ci-dessous. 

La station de décontamination des contenants ayant servis 
au transport de déchets dangereux sera localisée près de l'inciné­
rateur de déchets dangereux de votre compagnie à Mercier et peut 
être décrite comme suit: 

un (1) réservoir d'entreposage d'eau de 10 000 gallons 
pour alimenter les réservoirs d'eau; 

- quatre (4) réservoirs d'entreposage de 1000 gallons
chacun, soit des réservoirs d'eau ambiante, d'eau chaude, de pro­
duits chimiques et d'eau recyclée; 

un (1) bâtiment isolé et chauffé pour décontaminer 
les contenants, comportant une baie dont le plancher incliné permet 
l'écoulement des eaux dans un réservai r de récupération des eaux 
usées de 10 000 gallons. La décontamination des contenants s'ef­
fectuera au moyen de trois (3) gicleurs d'atomisation de  psig 
avec rotation sur deux (2) plans. De plus, un (1) gicleur d'atomi­
sation manuel est prévu pour la décontamination des contenants 
non-conventionnels. Une soufflerie d'air chaud assèchera, si 
nécessaire, les contenants décontaminés; 

un (1) système de décontamination des boyaux utilisés 
par les transporteurs. 

Le cycle normal de décontamination des contenants s'effec­
tuera selon les phases décrites dans la demande d'autorisation. 

Le tout tel que représenté dans la demande signée le 15 
août 1986 par monsieur  directeur del 'exploitation, ainsi 
qu'au document intitulé "Station de lavage des camions Mercier", 
aux plans no D-113-020 daté du 86�04-20, no 100�01 daté du 86-07-25 
et no 10-01 daté du 86-07-28. 

5199 est, rue Sherbrooke, 
Suite 3860 
Montréal, OC H1T 3X9 

Tél.: (514) 253-3333 
Bélino: 5662 

• •• /2

Articles 53-54 de la L.A.D.

Articles 23-    



L'implantation de cette station de décontamination peut 
être entreprise à compter de la date des présentes et après avoir 
obtenu toute autre approbation ou autorisation requise par toute 
loi ou tout règlement, 1 e cas échéant. Elle devra être exécutée 
conformément aux dispositibns susmentionn�es et toute modification 
éventuelle à ce projet doit être autorisée par le soussigné avant 
que les travaux ne soient exécutés • 

. 
La présente autorisation ne vous soustrait pas à 1 'appli­

cation de toute loi et de tout règlement. 

Je vous prie d'agréer, Messieurs, 1 'expression de mes 
sentiments les meilleurs. 

RD/fd 
c.c.: Municipalité Mercier

pour le Sous-ministre de 
l'Environnement 

.  ANTONfO FLAMAND 
Directeur régional 
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· Gouverne mer·· ·· ·'Juébec
Ministère de .  Jnnement
Direction régionâ1e de la Montérégie

Longueuil, le 17 aoGt 1987 

Entreprise d'incinération Industrielle 
Goodfe 11 ow I ne. 
6785, route 132 
C.P. 5900
Ville Ste-Catherine, Québec
JOL 1 EO

A l'attention de: Monsieur Guy Adam, ing. 
Directeur de l'exploitation 

Objet: Certificat d'autorisation pour exploiter 
un lieu d'élimination de déchets dange­
reux 

Messieurs, 

Suite à votre demande d'autorisation datée du 20 juillet 
1987, je vous annonce que, en vertu des pouvoirs qui me sont 
conférés par la Loi sur la Qualité de l'Environnement (L.R.Q. 
chap. Q-2), j'autorise l'exploitation de votre lieu d'élimina­
tion de déchets dangereux, conformément à l'article 8 du Règle­
ment sur les déchets dangereux. 

Le lieu d'élimination est localisé sur les lots P-253 et 
P-254 du cadastre de la paroisse Ste-Philomène, au 18A boulevard
Ste-Marguerite, à Ville Mercier, et peut être décrit sommaire­
ment comme suit:

un incinérateur de déchets organiques éliminant 
à un taux maximal de  litres par minute ré­
partis comme suit:  1/min à haute teneur ca­
lorifique,  1/min à haute teneur calorifique 
et  1/min de boue. Le contenu en halogènes à 
l'entrée de l I incinérateur n'excède pas 0,2% en 
poids; 

un épurateur conçu pour neutraliser 1 'acide 
chlorhydrique contenu dans les gaz de l'in­
cinérateur de manière à ce que la concentration 
d'acide chlorhydrique émis n'excède pas mg/ 
Nm3; 

un électrofiltre pour collecter les matières 
particulaires contenues dans les oaz de l'inci­
nérateur de manière à ce que la concentration de 
matières particulaires n'excède pas mg/Nm3; 

un système de collection des cendres de 1 1 inciné­
rateur; 

des systèmes de collection des matières particu­
laires captées par le séchoir par atomisation et 
1 1 é 1 ec t rof i 1 t re; 

des systèmes de mesure et d'enregistrement du 
débit d'alimentation en déchets, de la tempéra­
ture de combustion, des concentrations de monoxy­
de de carbone et de 1 'oxygène des gaz émis de la 
cheminée; 

9: ,:j ru(· D A�s19ny 
8.;•C'3c, 131 
LV10f'U' rüu(·tJt·< 1 
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des dispositifs d'arrêt automatique de 1 'alimen­
tation en déchets lorsque l'efficacité de combus­
tion atteint un niveau inférieur à 99,6% lors de 
1 'arrêt ou de la réduction de 1 'alimentation du 
séchoir par atomisation en hydroxyde de sodium, 
lors d'une réduction de la pression d'air compri­
mé servant à 1 'alimentation du séchoir par atomi­
sation en hydroxyde de sodium et lors de 1 'arrêt 
du fonctionnement de 1 'électrofiltre ou lorsque 
le malfonctionnement de ce dernier engendre une 
réduction de l'efficacité normale de collection. 

Le tout tel que décrit dans la lettre signée le 20 juillet 
1987, par Monsieur , Directeur de 1 'exploitation, accom­
pagnée des documents intitulés "Demande de renouvellement de 
permis pour l'usine de Tricil située à Ville Mercier'' et "Deman­
de de certificat d'autorisation pour 1 'exploitation de l 'inciné­
rateur de Tricil situé à Ville Mercier" ainsi que les documents 
fournis pour obtenir 1 'autorisation émis le 31 mars 1987. 

La présente ne vous soustrait pas à 1 'application de toute 
loi et de tout règlement. 

Je vous prie d'agréer, Messieurs, l'expression de mes mei l­
ieurs sentiments. 

CR/fh 

Le Sous-ministre de 
1 'Environnement, 

par: Claude Rouleau 
Directeur régional 

c.c. André Gérard
Mun;:��!:)(J' · r 

Articles 53-54 de la L.A.D.







Gouvernement 1 ·--.-�bec ' 
Ministère de l'Environnement 

Direction régionale de la Montérégie 

Longueuil, le 16 juin 1989 

Entreprise d'incinération industrielle 
Goodfellow Inc. 
6785, Route 132 
C.P. 5900
Ville Sainte-Catherine (Québec)
JOL l EO

Al 'attention de M. René J. Desmarais 
Directeur général 

Objet: CERTIFICAT DE CONFORMITE 
pour un lieu d'entreposage de 
déchets dangereux produits par 
d'autres avant de les éliminer 

Messieurs, 

Suite à la demande que vous nous avez soumise le 19 
Juin 1989, conformément aux dispositions des articles 21 et 22 
du Règlement sur les déchets dangereux (Q-2, r. 12.1) et de 
l'article 54 de la Loi sur la qualité de 1 'environnement (L.R.Q. 
1977, chapitre Q-2) et en vertu des pouvoirs qui me sont confé­
rés par la Loi, je vous délivre un certificat de conformité pour 
un lieu d'entreposage de déchets dangereux produits par d'autres 
avant de les éliminer. Le tout peut être décrit sommairement 
comme suit: 

- Le lieu d'entreposage est localisé sur les lots P-253 et P-254
du cadastre officiel de Sainte-Philomène et plus précisément
au 18-A, boulevard Sainte-Marguerite Ouest, �ille Mercier
(Québec) JOL lKO.

- Le lieu d'entreposage se compose des réservoirs suivants:

a) deux (2) réservoirs de sédimentation de 100 000 gallons imp.
chacun;

b) quatre (4) réservoirs d'appoint de 15 000 gallons imp. cha­
cun;

c) un (1) réservoir d'appoint de 22 000 gallons imp.;

d) huit (8) réservoirs d'alimentation de 15 000 gallons imp.
chacun, munis d'agitateurs et reliés à 1 'incinérateur par
un système de pompes et conduits.

Tous ces réservoirs seront à l'intérieur d'une cuvette de ré­
tention offrant un facteur de perméabilité égal ou inférieur 
à 10-7 cm/sec et capable de contenir 125% dù volume du plus 
gros réservoir. 

201, place Charles Lemoyne 
2• étage 
Longueuil (Québec) 
J4K 2T5 

Tél.: (514) 646-1434 
Bélino: 646-2683 
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Entreprise d'incinération 
industrielle Goodfellow Inc. 

-2- Le 16 juin 1989 

e) Un (1) réservoir fermé de boues divisé en deux compartiments
ayant au total une ca�acité de 135 mêtres cubes ou 30 000 gal­
lons imp. Ce réservoir est muni de quatre (4) agitateurs et
d'un système de ventilation relié à un épurateur au charbon
activé. Le fond du réservoir est doté d'une double paroi et
sera entouré d'une cuvette de rétention. Le� eaux de pluie
contenues à l'intérieur de la digue seront brûlées dans 1 'in­
cinérateur.

- Les déchets acceptables sont:

a) Des déchets organiques incinérables à 1 'incinérateur des
"Entreprise d'incinération industrielle Goodfellow Inc.".
La quantité de ces déchets entreposés annuellement peut
atteindre  tonnes;

b) Des déchets solides ou semi-solides provenant du procédé
d'incinération, de l 1 entreposage des liquides, du procédé
de lavage des camions et des camions transportant des dé-·
chets organiques. La quantité de ces déchets entreposés
annuellement peut atteindre  tonnes;

c) Des déchets halogénés destinés à des centres de traitement
extérieurs. La quantité de ces déchets entreposés annuel­
lement peut atteindre  tonnes.

- La durée maximale d'entreposage de ces déchets sera de 30 jours
et ce, calculé sur la base de roulement des produits mélangés.

- Le contrôle des déchets sera fait en conformité avec la procé­
dure indiquée dans le document intitulé "demande de certificat
de conformité pour le centre de transfert de Tricil à Ville
Mercier". • 

- L'aire d'entreposage sera entourée d'une clôture ayant une
hauteur minimale de deux (2) mètres et le centre d'entreposa­
ge sera exploité conformément au Guide d'entreposage de dé­
chets dangereux.

Le tout tel que représenté dans la demande de certifi­
cat de conformité du 19 juin 1989 et de la demande de modifica­
du réservoir à boues datée du 22 mars 1989 et signée par  

, directeur général, et tel que représenté aux plans
portant les numéros 1  et .

La demande de certificat de conformité ainsi que les 
plans et devis ci-haut décrits font partie intégrante de la pré­
sente pour valoir comme si ici au long récités. 

Ces travaux peuvent être entrepris à compter de la date 
des présentes et après avoir obtenu toute autre approbation ou 
autorisation requise par toute loi ou tout règlement, le cas 
échéant. Ils devront être exécutés conformément aux plans et 
devis ci-dessus mentionnés et toute modification éventuelle aux 
plans et devis doit être autorisée par le soussigné avant que 
les travaux ne soient exécutés. 
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Entreprise d'incinération 
industrielle Goodfellow Inc. 

-3- Le 16 juin 1989 

Le présent certificat de conformité ne vous soustrait 
pas à l'application de toute loi et de tout règlement. 

Je vous prie d'agréer, Messieurs, 1 'expression de mes 
sentiments les meilleurs. 

PP/tlf 

c.c. Corp. mun. de Ville Mercier
M.R.C. Roussillon

La Ministre de 1 'Environnement, 

par: C� Claude Raul 
Directeur g o  al 
de la Montérégie 



· Gouvernement , .Juébec
Ministère de l'Environnement
Direction régionale de la Montérégie

Longueuil, le 7 septembre 1989 

Entreprises d'incinération 
industrielle Goodfellow Inc. 
6785, Route 132 
C.P. 5900
Sainte-Catherine (Québec)
JOL lEO

A l'attention de M. René Desmarais 
Directeur général 

Mesdames, 
Messieurs, 

Objet: PERMIS D'EXPLOITATION 
pour un lieu d'entreposage de 
déchets dangereux produits par 
d'autres avant d'être éliminés 

N/0: 1814-1937 

Pour donner suite à la demande que vous nous avez 
soumise le 21 juin 1989 et faisant suite à votre certificat de 
conformité du 16 juin 1989, je vous annonce que, en vertu des 
pouvoirs qui me sont conférés par la Loi sur la qualité de 
l'environnement (L.R.Q., chapitre Q-2) et conformément à 
l'article 55 de ladite loi, je vous délivre un permis 
d'exploitation pour un lieu d'entreposage de déchets dangereux 
produits par d'autres avant de les éliminer, lequel permis 
d'exploitation est décrit sommairement comme suit: 

Le lieu d'entreposage est localisé sur les lots P-253 
et 254 du cadastre officiel de Sainte-Philomène à Ville Mercier 
et plus précisément au 18-A, boulevard Sainte-Marguerite Ouest, 
Ville Mercier (Québec), JOL lKO. 

La quantité maximale de déchets dangereux entreposés 
est de: 

-  litres de déchets liquides ou semi-solides;

-  verges cubes de déchets solides générés par le centre
d'élimination.

Les déchets faisant l'objet du présent permis sont des 
déchets produits par d'autres et entreposés avant d'être éliminés 
à l'incinérateur de Ville Mercier. 

Le détenteur du permis doit aviser 1a Ministre avant 
d'effectuer une modification relative à une information fournie 
lors de la demande de permis. Il doit demander un nouveau permis 
lorsque la modification porte sur l'un des sujets prévus aux 
paragraphes 6 et 8 de l'article 23 du Règlement sur les déchets 
dangereux. 

201, place Char ,es Lemoyne 
2' étage 
Longueuil t7 !C) 
J4K 2T5 

Tél.: (514) 646-1434 
Bélino: 646-2683 
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1 . \, J Gouvcrnc;mcnt ,JétJcc 
11��\ r;,: Ministère c:c i i.:ih., 0nncment 
L_: .2,JJ Direction régionale de la Montérégie

Longueuil, le 26 septembre 1989 

Ville de Mercier 
Hôtel de ville 
64, rue Saint-Jean-Baptiste Est 
MERCIER (Québec) 
J6R 2L3 

tL_l I attention de Mme Chantal __ Bergero�effière 

Objet: CERTIFICAT D'AUTORISATION 

Mesdames, 
Messieurs, 

Suite à la demande de certificat d'autorisation q�e 
vous nous avez soumise le 22 septembre 1989 , je vous annonce 
que, en vertu des pouvoirs qui me sont conférés par la Loi sur la 
qualité del 'environnement (L.R.Q., chapitre Q-2) et conformément 
à l'article 22 de ladite loi, j 1 autorise l'exécution d�s travaux 
décrits aux plans et devis mentionnés ci-dessous. 

Les travaux autorisés par les 
effectués au 14, rue Du Parc� Ville Mercier, 
décrits sommair ement comme suit: 

présentes seront 
et peuvent être 

- Il s'agit d 1 une collecte de déchets domestiques dangereux qui
impliquera environ 100 familles. Ces déchets seront triés sur
p 1 ace, p 1 acés. dans des barils du type II Labpack II contenant de 1 a
verciculite en quantité suffisante pour contenir tout
déversement. Ces barils seront ensuite expédiés par camion
spécial au centre de traitement de Thorold (Ontario).

Le tout tel que décrit dans la demande de certificat 
d'autorisation par Mme Chantal Bergeron. 

Ces travaux peuvent être entrepris à compter de la date 
des présentes et après avoir obtenu toute autre approbation ou 
autorisation requise par toute loi ou tout règlement, le cas 
échéant. Ils devront être exécutés conformément aux p 1 ans et 
devis décrits ci-dessus et toute modification éventuelle aux 
plans et devis doit être autorisée par le soussigné avant que les 
travaux ne soient exécutés . 

La présente autorisation ne vous soustrait pas à 
l 1 application de toute loi et de tout règlement. 

Je vous prie d'agréer, Mesdames, Messieur$, l'expres­
sion de mes sentiments les mei�leurs. 

PL/tlf 

c.c. M.R�C. Le Rousillon
''·"" 

201, place Chm1c.:.; 1. è:-noyne 
2• étage 
Longueuil (Ouébc  
J4K 2T5 

La Ministre de l 1 Environnement, 

par: Claude Rouleau 
Directeur régional 
de la Montérégie 

Tél.: (514) 646-1434 
Bélino: 646-2683 
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Gouvernement du '1-... .:ibec 

Ministère de l'Environnement 

Direction régionale de la Montérégie 

Longueuil, le 31 octobre 1991 

Services environnementaux Laidlaw (Québec) ltée 
7305, boulevard Marie-Victorin 
Brossard, Québec 
J4W 1A6 

À l'attention de M. Pierre F. Mercure, directeur 
des affaires réglementaires 

Mesdames, 
Messieurs, 

OBJET: CERTIFICAT D'AUTORISATION 

N/D: G-7610-16-01-0220900 

Suite à la demande de certificat d'autorisation que vous nous avez 
soumise le 10 octobre 1991, je vous annonce que, en vertu des pouvoirs qui 
me sont conférés par la Loi sur la qualité de l'environnement (L.R.Q., 
chapitre Q-2) et conformément à l'article 22 de ladite loi, j'autorise 
l 'étab 1 i ssement d'un li eu temporaire de co 11 ecte de déchets dangereux 
domestiques. 

L'opération autorisée par les présentes sera effectuée au centre 
de transfert de Services environnementaux Laidlaw {Mercier) ltée situé au 
1294, boulevard Sainte-Marguerite, Ville Mercier (Québec), J6R 2Ll, paroisse 
cadastrale : Sainte-Philomène, lots P-253 et P-254. La collecte aura lieu 
le 9 novembre 1991 de 9 heures à 16 heures. L'opération peut être décrite 
sommairement comme suit: 

- Collecte de déchets dangereux domestiques qui impliquera
principalement les résidents des villes de Mercier et de
Saint-Isidore.

- Les déchets seront triés sur pl ace. Les huiles et les
peintures seront recueillies en vrac tandis que les autres
déchets seront placés dans des barils de type "Lab Pack"
contenant de la vermiculite en quantité suffisante pour
contenir tout déversement.

- Les déchets recueillis seront gardés sous surveillance
dans une remorque cadenassée jusqu'à leur expédition qui
se fera dans les meilleurs délais, c'est-à-dire dans un
maximum de 24 heures de la fin de la collecte.

- La compagnie Tricil {Québec) Inc. opérant également sous
l'appellation "Services environnementaux Laidlaw" se
chargera des opérations de manipulation et d'emballage des
déchets ainsi que de l'expédition de ceux-ci vers un
centre autorisé.

Le tout tel que rèprésenté aux plans et devis fournis avec la
demande et suivant les précisions apportées par les lettres et documents en 
date des 22, 25, 29 et 31 octobre 1991 signés par monsieur Luc 
Robinson, géo. M. Sc. Env., représentant technique. 

201, place Charles Lemoyne 
2• étage 
Longueuil (Québec) 
J4K 2T5 

Tél.: (514) 646-1434 
Bélino: 646-2683 



Serv. env. Laidlaw (Qc) ltée Le 31 octobre 1991 

-2-

Cette opération peut être entreprise à compter de la date des 
présentes et après avoir obtenu toute autre approbation ou auto ri sati on 
requise par toute loi ou tout règlement, le cas échéant. Elle devra être 
exécutée conformément aux plans et devis décrits ci-dessus et toute 
mod i fi cati on éventue 11 e aux pl ans et devis doit être autorisée par 1 e 
soussigné avant que les travaux ne soient exécutés. 

Le présent certificat d' autorisation ne vous soustrait pas à 
l'application de toute loi et de tout règlement. 

Je vous prie d'agréer, Mesdames, Messieurs, l'expression de mes 
sentiments les meilleurs. 

FG/jf 

c.c. Corp. mun. de Mercier
M.R.C. Roussillon

Pour le Ministre de l'Environnement, 

Mario Fontaine, 
Directeur régional 
de la Montérégie 
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Gouvernement du Québec 
Ministère de l'Environnement 

Direction régionale 
de la Montérégie 

Longueuil, le 10 septembre 1992 

CERTIFICAT D'AUTORISATION 

Services Environnementaux Laidlaw inc. 
1294, boul. Ste-Marguerite 
Mercier (Québec) 
J6R 2Ll 

\'V 
N/D: G-7610-16-0l-02209!Xl 

Objet Certificat d' autorisation pour l'établissement d'un 
si te temporaire de co 11 ecte de déchets domestiques 
dangereux 

Mesdames, 
Messieurs, 

Suite à votre demande de certificat d'autorisation reçue 
et comp 1 étée le 3 septembre 1992, j' auto ri se, conformément à

Particle 22 de la Loi sur la qualité de l'environnement 
(L.R.Q., c. Q-2), le titulaire ci-haut mentionné à réaliser le 
projet décrit ci-dessous : 

établissement d'un site temporaire de collecte de déchets 
domestiques dangereux au 1294, boul. Ste-Marguerite à 
Ville Mercier sur les lots P-253 et P-254 du cadastre de 
la paroisse de Sainte-Philomèrie. La collecte aura lieu le 
12 septembre 1992 entre 9 heures et 16 heures. 

La co 11 ecte s'adresse pri ne i pal ement aux résidents de 
Ville Mercier et de Saint-Isidore. Tous les déchets 
dangereux seront acceptés à l'exception des déchets 
biomédicaux, des explosifs, des radioactifs et ceux 
contenant plus de 50 ppm de BPC. 

� Ce document est imprimé sur du papier 
\V contenant 100 % de fibres recyclées 



CERTIFICAT D'AUTORISATION 

-2-

N/D G-7610-16-01-0220900 Le 10 septembre 1992 

Les opérations de manipulation et d'emballage des déchets 
ainsi que leur expédition vers des centres autorisés 
seront assurées par les Services Environnementaux Laidlaw 
(Québec) inc. 

La demande de certificat d'autorisation et les documents 
suivants font partie intégrante du présent certificat d'autori­
sation: 

TYPE DE DOCUMENT DATE SIGNATAIRE 

Lettre et documents 92-09-03 Pierre f. Mercure 
à Mario Fontaine 

lettre de la municipalité 92-09-04 Chantal Bergeron 
de Vi 11 e Mercier Greffière 

Lettre de la M.R.C. 92-09-10 Pierre Largy 
Roussillon Sec.-trésorier 

Cette opération peut être entreprise à la date et aux 
heures indiquées ci-dessus. 

En outre, ce certificat d'autorisation ne vous dispense 
pas d'obtenir toute autre autorisation requise par toute loi ou 
tout règlement le cas échéant. Avant d'effectuer tout change­
ment au projet autorisé, une nouve 11 e demande d'auto ri sati on 
devra être faite. 

MF/JL/pg 

Pour le ministre de l'Environnement 

MARIO FONTAINE 
Directeur régional 

c.c. Corp. mun. de la ville de Mercier
M.R.C. Roussillon

,,./··  

,:;:,,.. Ce papier contient 100 % de fibres recyclées, 
\;t/ dont 80 % après consommation 

L 



Gouvernement du Québec 
Ministère de l'Environnement 
Direction régionale 
de la Montérégie 

,,. 

Longueuil, le 15 septembre 1993 

CERTIFICAT D'AUTORISATION 

 

Services Environnementaux Laidlaw (Mercier) ltée 
1294, boul. Ste-Marguerite 
Mercier (Québec) 
J6R 2Li 

1Y 
N/D: G-7610-16-0l-022090Q 

1069098 

Objet Certificat d'autorisation pour l'établissement d'un 
site temporaire de co 11 ecte de déchets dome�t i ques 
dangereux 

Mesdames, 
Messieurs, 

À la suite de votre demande de certificat d'autorisation 
reçue le 1er septembre 1993 et complétée le 15 septembre 1993, 
j'autorise, conformément à l'article 22 de la Loi sur la qualité 
de l'environnement (L.R.Q., c. Q-2), et ce, au titulaire ci-haut 
mentionné de réaliser le projet décrit ci-dessous : 

établissement d'un site temporaire de collecte de déchets 
domestiques dangereux au 1294, boul. Ste-Marguerite à 
Ville Mercier sur les lots P-253 et P-254 du cadastre de 
la paroisse de Sainte-Philomène. La co 11 ecte aura 1 i eu le 
18 septembre 1993 entre 9 heures et 16 heures. 

La collecte s'adresse pri ne i pal ement aux résidents de 
Ville Mercier, Saint-Isidore, Saint-Paul-de-Châteauguay et 
Sainte-Martine. Tous les déchets domestiques dangereux 
seront acceptés à l'exception des déchets biomédicaux, des 
explosifs, des radioactifs et ceux contenant plus de 
50 ppm de BPC. 

@ Ce papier contient 50 % de fibres rr,r::l 1,.)C"· 1iont 1û % après consomm;,t,::.1,1 



CERTIFICAT D'AUTORISATION 

-2-

/D : G-7610-16-01-0220900 
1069098 

Le 15 septembre 1993 

Les opérations de manipulation et d'emballage des déchets 
ainsi que leur expédition vers des centres autorisés 
seront assurées par les Services Environnementaux Laidlaw 
(Québec) inc. 

La demande de certificat d'autorisation et les documents 
uivants font partie intégrante du présent certificat d'autori­
ation: 

YPE DE DOCUMENT DATE SIGNATAIRE 

ettre et documents 01-09-93 James Jessop 
Mario Fontaine 

ettre de la municipalité 07-09-93 Chantal Bergeron 
e Ville Mercier Greffière 

ettre de la M.R.C. 15-09-93 Pierre Largy 
oussillon Sec.-trésori er 

L'activité autorisée peut être entreprise à la date et aux 
eures indiquées ci-dessus. 

En outre, ce certificat d'autorisation ne vous dispense 
as d'obtenir toute autre autorisation requise par toute loi ou 
out règlement le cas échéant. 

F/JL/pg 

Pour le ministre de l'Environnement 

MARIO FONTAINE 
Directeur régional 

.c. Corp. mun. de la ville de Mercier 
M.R.C. Roussillon

(i) Ce papier contient sn % de t:bres recyclées  dont 1 O % après consommation 















Gouvernement du Québec 
Ministère de l'Environnement 
Direction régionale 
de la Montérégie 

�ongueuil, le 9 août 1994 

CERTIFICAT D'AUTORISATION 

Services environnementaux Laidlaw (Mercier) ltée 
1294, boulevard Sainte-Marguerite 
Mercier (Québec) 
06R 2Ll 

N/Réf. G-7610-16-01-022091'1.. 
1087729 

pbjet Collecte de déchets domestiques dangereux 

Mesdames, 
Messieurs, 

A la suite de votre demande de certificat d'autorisation reçue 
1e 28 juillet 1994 et complétée le 2 août 1994, j'autorise, 
conformément à l'article 22 de la Loi sur la qualité de 
�'environnement (L.R.Q., chapitre Q-2), le titulaire ci-dessus 
�entionné à réaliser le projet décrit ci-dessous : 

! 
�tablissement d'un site temporaire de collecte de déchets 
domestiques dangereux au 1294, boulevard Sainte-Marguerite à 
Mercier dans la municipalité régionale de comté de Roussillon. 
La co 11 ecte aura li eu le 17 septembre 1994 de 9 heures à 
16 heures. 

@ Ce papier contient 50 % de fibres recyclées, dont 10 % après consommation 





Gouvernement du Québec 

Ministère de l'Environnement 

et de la Faune 

Longueuil, le 13 septembre 1995 

CERTIFICAT D'AUTORISATION 
(article 22) 

Services environnementaux Laidlaw (Mercier) ltée 
1294, boulevard Sainte-Marguerite 
Mercier (Québec) J6R 2Ll 

N/Réf. P-7610-16-01-022091�� 
1109850 

Objet Collecte de déchets domestiques dangereux 

Mesdames 
Messieurs, 

À la suite de votre demande de certificat d'autorisation datée 
du 3 août 1995 et reçue le 3 août 1995 dûment complétée, j'au­
torise, conformément à l'article 22 de la Loi sur la qualité de 
l'environnement (L.R.Q., chapitre Q-2), le titulaire ci-dessus 
mentionné à réaliser le projet décrit ci-dessous : 

établissement d'un site temporaire de collecte de 
déchets domestiques dangereux le 16 septembre 1995 
entre 9 heures et 16 heures au 1294, boulevard 
Sainte-Marguerite à Mercier dans la municipalité 
régionale de comté de Roussillon. 





Gouvernement du Québec 
Ministère de l'Environnement 

et de la Faune 

Longueuil, le 3 septembre 1996 

CERTIFICAT D'AUTORISATION 

(article 22) 

Services environnementaux Laidlaw (Mercier) ltée 
1294, boulevard Sainte-Marguerite 
Mercier (Québec) 
J6R 2Ll 

'à 
v

N/Réf. : P-7610-16-01-02209� 
1123491 

Objet Collecte de déchets domestiques dangereux 

Mesdames, 
Messieurs, 

À la suite de votre demande de certificat d'autorisation datée du 7 août 1996 
et reçue le 13 août 1996 dûment complétée, j'autorise, conformément à 
l'article 22 de la Loi sur la qualité de l'environnement (L. R. Q. , chapitre 
Q-2), le titulaire ci-dessus mentionné à réaliser le projet décrit ci-dessous

tenue d'une journée de collecte de déchets domestiques dangereux le 
7 septembre 1996 de 9 h à 16 h sur le terrain de l'usine située au 
1294, boulevard Sainte-Marguerite à Mercier dans la municipalité 
régionale de comté de Roussillon. 





Gouvernement du Québec 
Ministère de l'Environn.ement 
et de la Faune 

Longueuil, le 18 septembre 1997 

CERTIFICAT D'AUTORISATION 

Services environnementaux Laidlaw (Québec) ltée 
1294, boulevard Sainte-Marguerite 
Mercier (Québec) J6R 2Ll 

N/Réf. : P-7610-16 01-0220921 
1126292 

Objet : Collecte de déchets domestiques dangereux 

Mesdames, 
Messieurs, 

À la suite de votre demande de certificat d'autorisation datée et 
reçue le 12 septembre 1997 dûment complétée, j'autorise, conformément à 
l'article 22 de la Loi sur la qualité de l'environnement (L.R.Q., c. Q 2 et ses 
modifications), le titulaire ci dessus mentionné à réaliser le projet décrit ci­
dessous: 

Tenue d'une journée de collecte de déchets domestiques 
dangereux, samedi le 18 octobre 1997, de 9 h à 16 h sur 
le terrain de l'incinérateur situé au 1294, boulevard 
Sainte Marguerite à Mercier dans la municipalité 
régionale de comté de Roussillon. 

Ce papier contient 50 % de fibres recyclées, dont 1 o % àprès consommation 

















Ministère 
de l'Environnement 

· :::_--- -- --= : -_--- -=--=--=-=======t================-==-=-=-=-=--=-c:::::-=-==-=======t==

Longueuil, le 16 octobre 2000 

MODIFICATION 

Services Safety-Kleen (Mercier) limitée 
1294, boulevard Sainte Marguerite 
Mercier QC J 6R 2L 1 

N/Réf. : 7610-16 01 0220924 
160008722 

Objet: Lieu d'élimination de matières dangereuses résiduelles liquides et 
semi liquides 

Mesdames, 
Messieurs, 

La présente modification concerne le permis d'exploitation délivré le 21 
octobre 1999, en vertu de l'article 70.9 de la Loi sur la qualité de 
l'environnement (LRQ, chapitre Q 2), à l'égard du projet décrit ci-dessous: 

Exploitation d'un lieu d'élimination par incinération de 
matières dangereuses résiduelles produites par d'autres. Le 
site peut recevoir des matières dangereuses organiques 
liquides et semi liquides, dans les catégories suivantes : AOl 
à A03, BOl à B13, COI à C03, DOl, D02, GOI, G03, H02, 
H03, KOl à K03, MOI, M02, M05 à M07, NOl à N14 et 
002 (référence : annexe 4 du Règlement sur les matières 
dangereuses). 

==-,::====-=-= ======:::::::::jl=============================!===











Ministère 
de l'Environnement 

U U 

Québec un

Direction régionale de la Montérégie 

CERTIFIÉ 

A VIS D'INFRACTION 

Clean Harbors (Mercier) inc. 
1294, boui. Sainte Marguerite 
Mercier (Québec) J6R 2Ll 

N/Réf. 7 610 16 01-0220900 

Le 24 mars 2004 

Objet: Non respect du permis d'exploitation au 1294, boulevard Sainte Marguerite à 
Mercier 

Mesdames, 
Messieurs, 

À la suite de l'inspection effectuée le 26 février 2004 par un fonctionnaire dûment 
autorisé de notre direction régionale et des documents reçus de votre part le 18 mars 2004, 
nous avons constaté l'infraction ci après, et ce, en dérogation à la loi : 

1. Dépassement supérieur à O. 2 % en poids du contenu en composés organiques
halogénés · à l'alimentation de l'incinérateur selon votre permis d'exploitation
délivré le 21 octobre 1999 incluant sa modification du 16 octobre 2000;
- Loi sùr la qualité de l'environnement;

Article 123 .1.

Nous vous demandons donc de procéder immédiatement aux corrections qui s'imposent et de 
nous transmettre par écrit, d'ici le 27 avril 2004, vos mesures correctives permettant 
d'empêcher cette situation. 

0 Direction régionale de la Montérégie 
201, place Charles Le Moyne, 2• étage 
Longueuil ac J4K 2T5 
Téléphone: (450) 928 7607 
Télécopieur: (450) 928 7625 

® Ce papier contient 20% de fibres recyclées de poslconsonmation. 

0 Bureau régional de Bromont 
101, rue du Ciel, bureau 1.08 
BromontQC J2L 2X4 
Téléphone: (450) 534 5424 
Télécopieur: (450) 534-5479 

0 Bureau régional de Valleyfield 
900, rue Léger 
Saint-Timothée ac J6S 5A3 
Téléphone: (450) 370 3085 
Télécopieur: (450) 370 3088 

. .. 2 















Ministère du 
Développement durable, 
de l'Environnement 
et des Parcs 

H H 

Québec au

Direction régionale du Centre de contrôle environnemental 
de l'Estrie et de la Montérégie 

CERTIFIÉ Longueuil, le 20 février 2006 

A VIS D'INFRACTION 

Les Services environnementaux Clean Harbors Mercier inc. 
1294, boulevard Sainte-Marguerite 
Mercier (Québec) J6R 2Ll 

N/Réf. : 7610-16-01-0220900 
400292827 

Objet: Rejet dans l'environnement d'un contaminant et dépassement de la norme de matières 
particulaires au 1294 boulevard Sainte-Marguerite 

Mesdames, 
Messieurs, 

À la suite de l'inspection effectuée par un fonctionnaire dûment autorisé de la 
Direction régionale du Centre de contrôle environnemental de l'Estrie et de la Montérégie le 
19 octobre 2005, et des documents reçus de votre part le 20 janvier 2006, nous avons constaté 
les infractions ci-après, et ce, en dérogation à la loi et au règlement 

1. Émission d'un contaminant dans l'environnement.
Loi sur la qualité de ! 'environnement 

article 20 

2. Émission à l'atmosphère supérieure à 150 mg/Nm3 de matières particulaires.
Règlement sur la qualité de l'atmosphère 

article 68.2 

Nous vous demandons donc de 12rocéder i�édi�ement a11x correctifs qui 
s'imposent et de nous Soumettre, d'ici le 14 mars 2006, un plan d'action. Notamment, sur les 
démarches qui seront réalisées afin de renarefïablës vos-:. équipements de mesure des · 
émissions atmosphériques. Le plan d'action devra faire état des actions qui seront prises pour 
vous assurer du respect intégral et continu des normes d'émission applicables à votre 
incinérateur. 

Direction régionale Bureau régional de Longueuil 
77à, rue Goretti 201, place Charles-Le Moyne, 2• étage 
Sherbrooke (Québec) J1 E 3H4 Longueuil (Québec) J4K 2T5 
Téléphone: (819) 820-3882 Téléphone: (450) 928-7607 
Télécopieur: (819) 820-3958 Télécopieur: (450) 928-7625 
Internet: hnp://www.mddep.gouv.gc.ca 

@ Ce papier contient un minimum de 20 % de fibres recyclées de postconsommation. 

Bureau régional de Bromont 
101, rue du Ciel, bureau 1.08 

 Bromont (Québec) J2L 2X4 
Téléphone: (450) 534-5424 
Télécopieur: (450) 534-5479 

Bureau régional dé Valleyfield 
900, rue Léger 
Saint Timothée (Québec) J6S 5A3 
Téléphone: (450) 370 3085 
Télécopieur: (450) 370-3088 



N/Réf. : 7 610-16-01-0220900 
400292827 

2 

Pour toute information additionnelle, vous" pouvez communiquer avec M. Simon 
Pelletier au ( 450) 928-7607, poste 286. 

À défaut de vous conformer à cet avis d'infraction, nous aurons à prendre les 
mesures appropriées .. 

Le présent avis, ni le fait de vous y conformer, ne nous prive du droit d'exercer les 
recours disponibles à l'égard des infractions qui ont été observées. 

PP/SP/sp 

(
··, 

Le directeur adjoint, responsable 
"")�rra� 

:?

�

z:

�eld, 

/� 

Pierte Paquin 







Ministère du 
Développement durable, 
de l'Environnement 
et des Parcs 

H H 

Québec eu

Direction régionale du Centre de contrôle environnemental 
de l'Estrie et de la Montérégie 

CERTIFIÉ Longueuil, le 4 avril 2007 

A VIS D'INFRACTION 

Les Excavations D.P. Ltée 

Richard Laramée/ Kaufman S.E.N.C.R.L 
80, René-Lévesque Ouest, bureau 2 220 
Montréal (Québec) H3B 1X9 

N/Réf. : 7430-16-01-0335100 
400388400 

Objet: Travaux en bande riveraine d'un cours d'eau, la branche lOA de la rivière 
!'Esturgeon (Turgeon) ainsi que dans un étang, sur le lot (p) 254 du cadastre de la 
paroisse Sainte-Philomène, Ville Mercier, MRC Roussillon 

Mesdames, 
Messieurs, 

À la suite de l'inspection effectuée le 27 mars 2007 par un fonctionnaire dûment 
autorisé de la Direction régionale du Centre de contrôle environnemental de l'Estrie et de la 
Montérégie, nous avons constaté l'infraction ci-après, et ce, en dérogation à fa loi 

1. Avoir effectué des travaux, tel que le creusage de tranchée et le dépôt d'amas de terre dans
la bande de protection riveraine et le littoral d'un cours d'eau de même que dans un étang,
sans avoir préalablement obtenu le certificat d'autorisation requis

Loi sur la qualité de l'environnement (L.R.Q., chapitre Q-2) 
articles 20 et 22 

Nous vous demandons donc, à défaut de détenir le certificat d'autorisation requis, 
de cesser immédiatement tous travaux exécutés dans la bande de protection riveraine (bande 
de terre de dix mètres situé de part et d'autre du cours d'eau depuis sa ligne des hautes eaux) 
de mêmè que dans l'étang présent sur ce site. Veuillez de plus procéder sans délai au retrait du 
matériel déposé en bande riveraine de cours d'eau de même que dans l'étang et nous 
confirmer dès réception du présent avis les suites qui y seront données. 

Direction régionale Bureau régional de Longueuil 
770, rue Goretti 201, place Charles-Le Moyne, 2• étage 
Sherbrooke (Québec) J1 E 3H4 Longueuil (Québec) J4K 2T5 
Téléphone : 819 820-3882 Téléphone : 450 928-7607 
Télécopieur: 819 820-3958 Télécopieur: 450 928-7625 
Internet: htto://www.mddeo.gouv.qc.ca 

@ Ce papier contient un minimum de 20 % de fibres recyclées de postconscmmation. 

Bureau régional de Bromont 
101, rue du Ciel, bureau 1.08 
Bromont (Québec) J2L 2X4 
Téléphone : 450 534-5424 
Télécopieur: 450 534-5479 

Bureau régional de Valleyfield 
900, rue Léger 
Saint-Timothée (Québec) J6S 5A3 
Téléphone : 450 370-3085 
Télécopieur : 450 370-3088 
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Pour toute information additionnelle, vous pouvez communiquer avec M. Stéphane 
De Garie au 450 928 7607, poste 291, ou par courriel à stephane.degarie@mddep.gouv.qc.ca. 

À défaut de vous conformer à cet avis d'infraction, nous aurons à prendre les 
mesures appropriées. 

Le présent avis, ni le fait de vous y conformer, ne nous prive du droit d'exercer les 
recours disponibles à l'égard des infractions qui ont été observées. 

JML/SDG/sdg L�p 

Chef d'équipe 



'11/1inii>tère du 
Développement durable, 
de l'Environnement 
et des Parcs 

H H 
Québec ne

Direction régionale du Centre de contrôle environnemental 
de l'Estrie et de la Montérégie 

Longueuil, le 15 octobre 2007 

A VIS D'INFRACTION 

Services environnementaux Clean Harbors Mercier inc. 
1294, boulevard Sainte-Marguerite 
Mercier (Québec) J6R 2Ll 

N/Réf. : 7 610-16-01-0220900 
400439127 

Objet: Émission de contaminants dans l'environnement et entreposage des matières 
dangereuses résiduelles non conformes au 1294 boulevard Sainte-Marguerite à 
ville de Mercier 

Mesdames, 
Messieurs, 

À la suite de l'inspection effectuée le 9 octobre dernier par une 
fonctionnaire dûment autorisée du Centre de contrôle environnemental de l 'Estrie et de 
la Montérégie et des informations qui nous ont été transmises par courriel en date 
du 4 octobre 2007 par un représentant de votre compagnie, nous avons constaté les 
infrac!ions ci-après, et ce, en dérogation à la Loi et aux règlements 

1. Émission d'un contaminant dans
l'atmosphère lors de l'incident
du 9 octobre 2007)

l'environnement (gaz/ vapeurs émis dans 
du 2 octobre 2007 et de l'inspection 

- Loi sur la qualité de l'environnement (L.R.Q., c. Q-2)
article 20 

2. Alarme automatique d'arrêt de ventilation dans le bâtiment annexe au laboratoire,
où sont entreposées des matières susceptibles d'émettre un gaz inflammable, non
fonctionnelle
- Règlement sur les matières dangereuses ( Q-2, r.15 .2)

article 84 
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3. Godets d'entreposage des matières dangereuses résiduelles (cendre) non ou mal
identifiés
- Règlement sur les matières dangereuses (Q-2, r.15.2)

article 46 

4. Entreposage d'une matière dangereuse résiduelle dans des récipients non fermés
( contenants en verre entreposés dans le bâtiment ânnexe au laboratoire)
- Règlement sur les matières dangereuses (Q-2, r.15.2)

article 45 

5. Équipements de protection non maintenus en bon état (émissions d'odeurs en
provenance des valves de surpression ou de vide installées sur les réservoirs 601,
603,604,606 et 608)
- Règlement sur les matières dangereuses (Q-2, r.15 .2)

article 37 

6. Équipement (valve de contrôle dirigeant les gaz du parc des réservoirs vers
l'incinérateur) utilisé ou installé po:ur réduire l'émission, le dépôt, le dégagement
ou le rejet de contaminants dans l'environnement n'était pas en bon état de
fonctionnement et ne fonctionnait pas de façon optimale pendant les heures de
production
- Règlement relatif à l'application de la Loi sur la qualité de l'environnement

(Q-2, r.1.001)
article 12 

7. Omission d'aviser le ministre suite à un rejet accidentel d'une matière dangereuse
dans l'environnement (gaz / vapeurs émis dans l'atmosphère lors de l'incident
du 2 octobre dernier)
- Règlement sur les matières dangereuses (Q-2, r.15.2)

article 9 

... 3 
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Nous vous demandons donc de procéder immédiatement aux correctifs qui 
s'imposent. 

Pour toute information additionnelle, vous pouvez communiquer avec 
Mme Bahya Zebiri au 450 928-7607, poste 290, ou par courriel à l'adresse: 

· bahya.zebiri@mddep.gouv.qc.ca.

À défaut de vous conformer à cet avis d'infraction, nous aurons à prendre 
les mesures appropriées. 

Le présent avis, ni le fait de vous y conformer, ne nous prive du droit 
d'exercer les recours prévus à l'égard des infractions observées. 

RS/BZ/bz 

c.c. Monsieur Pierre Corriveau

M1� 
Robert Séguin 
Chef d'équipe 





Pour toute information additionnelle, vous pouvez communiquer avec 
monsieur Stéphane De Garie au 450 928-7607, poste 291, ou par courriel à: 
stephane.degarie@mddep.gouv.qc.ca. 
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À défaut de vous conformer à cet avis d'infraction, nous aurons à prendre les 
mesures appropriées. 

Le présent avis, ni le fait de vous y conformer, ne nous prive du droit d'exercer 
les recours disponibles à l'égard des infractions qui ont été observées. 

JML/SDG/ sdg 

/l� 
Jean-Marc Levesque, T.P. 
Chef d'équipe 










